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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret vise à porter assentiment à l’accord de coopération du 17 juillet
2019 entre l’État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-
Capitale concernant l’unification de la manière de référencer les adresses et la mise en rela-
tion des données d’adresses. 
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Le présent projet de décret a pour objet de porter as-
sentiment à l’accord de coopération du 17 juillet 2019
entre l'État fédéral, la Région flamande, la Région wal-
lonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant
l'unification de la manière de référencer les adresses et
de la mise en relation des données d'adresses.

La directive européenne INSPIRE (1) vise à mettre en
place une infrastructure en ligne permettant aux auto-
rités publiques et aux particuliers d’accéder et de réuti-
liser les données géographiques détenues par une auto-
rité publique et provenant de différentes sources dans
les États membres.

Afin de faciliter l'échange, le partage, l'accès et l'uti-
lisation de ces données géographiques, la directive
INSPIRE impose, notamment, aux États membres de
mettre en conformité les séries de données géogra-
phiques, y compris les données d’adresses, avec les
normes européennes définies par les organismes euro-
péens de normalisation et, de cette façon, de les harmo-
niser et de les rendre interopérables à l’échelle commu-
nautaire.

Pour ce qui concerne les données d’adresses, diffé-
rents groupes de travail ont oeuvré pendant plusieurs
années au projet « BeSt Address », qui vise à créer une
source authentique d’adresses en Belgique. Ce projet a
abouti à l’accord de coopération du 22 janvier 2016
entre l'État fédéral, la Région flamande, la Région wal-
lonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant
l'unification de la manière de référencer les adresses et
de la mise en relation des données d'adresses.

L’article 12, §1er, alinéa 2, de l’accord de coopéra-
tion du 22 janvier 2016 prévoit qu’il entre en vigueur
le jour de la publication au Moniteur belge du dernier
des actes d'assentiment des parties contractantes. A ce
jour, aucun acte d’assentiment n’a été adopté et l’ac-
cord de coopération n’est donc pas entré en vigueur.
Toutefois, l’accord de coopération a été publié le 15 fé-
vrier 2016 au Moniteur belge.

Les points de vue des parties signataires à l’accord
de coopération du 22 janvier 2016 divergeaient quant à
la question de l’assentiment parlementaire à donner à
cet accord de coopération.  La question de l’assenti-
ment parlementaire à donner à un accord de coopéra-
tion est réglée par l’article 92bis de loi spéciale du 8
août 1980 de réformes institutionnelles. Ces diver-
gences d’analyse étaient motivées par la situation res-
pective des parties et, singulièrement, par la présence
ou pas d’un cadre juridique régional en matière de re-
gistre d’adresses.  La confrontation des analyses ne per-
mettait pas de départager les points de vue.

La question de l’assentiment à l’accord de coopéra-
tion a finalement été affirmée par le Conseil d’État
dans son avis du 21 août 2018. De plus, le Conseil
d’État a apporté des modifications minimes au texte de

1. Directive 2007/2/CE du Parlement européen et du Conseil du
14 mars 2007 établissant une infrastructure d’information géogra-
phique dans la Communauté européenne (INSPIRE).

l’accord de coopération du 22 janvier 2016 qui ont été
insérées dans le nouvel accord de coopération ratifié le
17 juillet 2019.

L’objectif de l’accord de coopération du 17 juillet
2019 est que les trois Régions, appelées les « gestion-
naires », mettent en place un registre d’adresses offi-
ciel, chacune sur leur propre territoire pour le 30 juin
2019, qui aura vocation à devenir la source authen-
tique de données uniques pour les données d’adresses.
Cette désignation a pour conséquence juridique que les
autorités publiques devront accepter, pour toute com-
munication, les références à des adresses provenant
des registres d'adresses, et cela à partir du 30 juin
2020 (2).

L’accord de coopération du 17 juillet 2019 fixe un
cadre organisationnel entre les différents acteurs inter-
venant dans la création et le traitement des données
d’adresses, qui se réalisent sur base de la norme com-
mune « Best Address ».

Ces acteurs sont :

– les « gestionnaires », à savoir les Régions, comme
souligné supra, qui, notamment, constituent et
gèrent le registre d'adresses situées sur leur terri-
toire et élaborent les instructions à l'attention des
initiateurs;

– les « initiateurs », à savoir les communes, qui sont
chargés de mettre régulièrement à jour les données
d'adresses correspondant à leur territoire, entre
autres en tenant compte des adresses neuves, modi-
fiées ou supprimées et des anomalies signalées;

– les « partenaires », visés à l’article 6, §1er, de l’ac-
cord de coopération du 17 juillet 2019, qui, notam-
ment, informent les initiateurs ou les gestionnaires
de chaque anomalie constatée dans les données
d'adresses reçues.

Le Registre national (RN) du Service public fédéral
(SPF) Intérieur est un « partenaire », au sens de l’ar-
ticle 6, §1er, troisième tiret, de l’accord de coopéra-
tion du 17 juillet 2019. Le RN continue à gérer les
données relatives aux personnes, mais les données
d’adresses proviendront des registres régionaux.

A terme, la domiciliation des citoyens n’est pos-
sible que si l’adresse du domicile est présente préa-
lablement dans un des registres régionaux; 

– le « Comité d'adresses », visé à l’article 7 de l’ac-
cord de coopération du 17 juillet 2019, qui, notam-
ment, peut décider d'étendre la liste des partenaires
visés à l’article 6, §1er, à des partenaires supplémen-
taires et qui coordonne la coopération entre les ges-
tionnaires, les initiateurs et les partenaires. Le Co-
mité d'adresses met aussi en place une plate-forme
d'échanges de données en vue de connecter les re-
gistres d'adresses.

2. Voyez l’article 11, §2, de l’accord de coopération du 17 juillet
2019.
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Le SPF Beleid en Ondersteuning – Stratégie et
Appui (BOSA) rend accessible les trois registres offi-
ciels régionaux par un géoportail commun.

La mise en oeuvre de l’accord de coopération en Ré-
gion wallonne se traduit par la constitution de
« ICAR » (Inventaire Centralisé des Adresses et des
Rues) et par le déploiement de l’outil de gestion de ce-
lui-ci. ICAR n’a pas encore été labellisé source authen-
tique, à l’instar de « l’UrbIS » (Brussels Urban Infor-
mation System) en Région bruxelloise.

Par contre, en Région flamande, le « CRAB » (Cen-
traal Referentieadressenbestand) a été désigné source
authentique de données géographiques pour les
adresses situées sur le territoire de la Région fla-
mande par le décret du 8 mai 2009 relatif au Fichier
central d’Adresses de Référence (« décret CRAB »).
ICAR sera labellisé dès l’adoption du décret dit « dé-
cret ICAR ».

La question de l’assentiment parlementaire à donner
à un accord de coopération est réglée par l’article

92bis de loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles. Cet article définit la coopération entre les
entités, il permet de définir des modalités d’exercice
commun de compétences respectives à chacune
d’elles. Lorsque l’accord de coopération porte sur des
matières que le constituant ou le législateur spécial
confère aux Régions, l’autorité compétente est le pou-
voir législatif.

Par ailleurs, l’entrée en vigueur de l’accord de coopé-
ration du 17 juillet 2019 est fixée au jour de la publica-
tion au Moniteur belge du dernier des actes d'assenti-
ment des parties contractantes (3). 

Dans les faits, les autorités publiques utilisent déjà
ICAR pour leurs communications, de sorte que l’obli-
gation visée à l’article 11, §2, de l’accord de coopéra-
tion du 17 juillet 2019 constitue une réalité dans les
faits.

Le présent projet de décret comprend un article
unique.

3. Article 11, §1er, alinéa 2, de l’accord de coopération du 17
juillet 2019.



5

COMMENTAIRE DE L'ARTICLE UNIQUE

Article unique

Conformément à l’article 92bis de la loi spéciale du
8 août 1980 de réformes institutionnelles, il y a lieu,
par voie de décret, de porter assentiment à l’accord de
coopération annexé au présent projet de décret.

Cette disposition n’appelle donc pas de commentaire
particulier.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération du 17 juillet 2019 entre l'État fédéral, la Région
flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant l'unification de la

manière de référencer les adresses et de la mise en relation des données d'adresses

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président et du Mi-
nistre de l'Aménagement du territoire,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de l'Aménagement du territoire est

chargé de présenter au Parlement le projet de décret
dont la teneur suit :

Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
17 juillet 2019 entre l'État fédéral, la Région flamande,
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale
concernant l'unification de la manière de référencer les
adresses et de la mise en relation des données
d'adresses.

Namur, le 31 mars 2022.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO

 

Le Ministre de l'Économie, du Commerce extérieur,
de la Recherche et de l'Innovation, du Numérique,
de l'Aménagement du territoire, de l'Agriculture,

de l'IFAPME et des Centres de compétences,

WILLY BORSUS
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

69.640/2/V

Le 17 juin 2021, le Conseil d’État, section de législa-
tion, a été invité par le Vice-Président et Ministre de
l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche
et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement
du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des
Centres de compétences de la Région wallonne à com-
muniquer un avis, dans un délai de trente jours prorogé
de plein droit  (*) jusqu’au 3 août 2021, sur un avant-
projet de décret « portant assentiment à l’accord de co-
opération du 17 juillet 2019 entre l’État fédéral, la Ré-
gion flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale concernant l’unification de la ma-
nière de référencer les adresses et de la mise en rela-
tion des données d’adresses ».

L’avant-projet a été examiné par la
deuxième chambre des vacations le 28 juillet 2021. La
chambre était composée de Martine Baguet, président
de chambre, Luc Cambier et Patrick Ronvaux,
conseillers d’État, et Esther Conti, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Pauline Lagasse, audi-
teur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le
28 juillet 2021.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (**), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

(*) Ce délai résulte de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, in fine, des
lois « sur le Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973 qui
précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours
lorsqu’il prend cours du 15 juillet au 31 juillet ou lorsqu’il expire
entre le 15 juillet et le 15 août.
(**) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fon-
dement juridique » la conformité aux normes supérieures.

Examen de l’accord de coopération

Dispositif

Article 3

Dans son avis n° 66.921/4 donné le 12 février 2020
sur un avant-projet de loi « portant assentiment à l’Ac-
cord de coopération entre l’État fédéral, la Région fla-
mande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-
Capitale concernant l’unification de la manière de réfé-
rencer les adresses et de la mise en relation des don-
nées d’adresses, conclu à Bruxelles le
17 juillet 2019 », la section de législation a observé ce
qui suit :

« Compte tenu de la date à laquelle l’avant-projet de
loi portant assentiment à l’accord de coopération est
soumis à la section de législation, l’obligation qui est
imposée à la Région flamande, la Région wallonne et
la Région de Bruxelles-Capitale de s’engager à consti-
tuer pour le 30 juin 2019, chacune pour son territoire,
un registre d’adresses a une portée rétroactive qui n’est
juridiquement admissible que si, dans les faits, cette
obligation a été effectivement accomplie ».

Il y a lieu de formuler une observation analogue en
l’espèce.

Article 11

Par ailleurs, l’obligation imposée par l’article 11, §2,
se concilie difficilement avec la date d’entrée en vi-
gueur de l’accord de coopération. En effet, cet article
prévoit :

« À partir du 30 juin 2020, les autorités publiques ac-
ceptent, pour toute communication, les références à
des adresses provenant des registres d’adresses. Le Co-
mité d’adresses fixe la date à laquelle les autorités pu-
bliques n’utilisent plus que ces adresses pour toute
communication.

Le secrétariat central du Comité de concertation est
chargé de la publication de cette date au Moni-
teur belge ».
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Compte tenu de la date à laquelle l’avant-projet de
décret portant assentiment à l’accord de coopération
est soumis à la section de législation, l’obligation im-
posée par cet article aura une portée rétroactive et n’est
juridiquement admissible que si, dans les faits, cette
obligation a été effectivement accomplie  (1).

Le Greffier,

E. CONTI

Le Président,

M. BAGUET

1. Voir dans le même sens, les avis nos 63.833/VR/V et
63.834/VR/V donnés le 21 août 2018 respectivement sur un
avant-projet de décret de la Région wallonne « portant assenti-
ment, pour les matières visées à l’article 138 de la Constitution, à
l’accord de coopération du 22 janvier 2016 entre l’État fédéral, la
Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-
Capitale concernant l’unification de la manière de référencer les
adresses et de la mise en relation des données d’adresses » et un
avant-projet de décret de la Région wallonne « portant assenti-
ment à l’accord de coopération du 22 janvier 2016 entre l’État fé-
déral, la Région flamande, la Région wallonne et la Région de
Bruxelles-Capitale concernant l’unification de la manière de réfé-
rencer les adresses et de la mise en relation des données
d’adresses ».
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ANNEXE 3

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ...(date) portant assentiment à l’accord de coopération du 17 juillet 2019 entre l'État fédéral,
la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant l'unification

de la manière de référencer les adresses et de la mise en relation des données d'adresses

Exposé des motifs

Le présent décret a pour objet de porter assentiment
à l’Accord de coopération du 17 juillet 2019 entre
l'État fédéral, la Région flamande, la Région wallonne
et la Région de Bruxelles-Capitale concernant l'unifica-
tion de la manière de référencer les adresses et de la
mise en relation des données d'adresses.

La Directive européenne INSPIRE (1) vise à mettre
en place une infrastructure en ligne permettant aux au-
torités publiques et aux particuliers d’accéder et de
réutiliser les données géographiques détenues par une
autorité publique et provenant de différentes sources
dans les États membres.

Afin de faciliter l'échange, le partage, l'accès et l'uti-
lisation de ces données géographiques, la Directive
INSPIRE impose, notamment, aux États membres de
mettre en conformité les séries de données géogra-
phiques, y compris les données d’adresses, avec les
normes européennes définies par les organismes euro-
péens de normalisation et, de cette façon, de les harmo-
niser et de les rendre interopérables à l’échelle commu-
nautaire.

Pour ce qui concerne les données d’adresses, diffé-
rents groupes de travail ont oeuvré pendant plusieurs
années au projet « BeSt Address », qui vise à créer une
source authentique d’adresses en Belgique. Ce projet a
abouti à l’accord de coopération du 22 janvier 2016
entre l'État fédéral, la Région flamande, la Région wal-
lonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant
l'unification de la manière de référencer les adresses et
de la mise en relation des données d'adresses.

L’article 12, §1er, alinéa 2, de l’accord de coopéra-
tion du 22 janvier 2016 prévoit qu’il entre en vigueur
le jour de la publication au Moniteur belge du dernier
des actes d'assentiment des parties contractantes. A ce
jour, aucun acte d’assentiment n’a été adopté et l’ac-
cord de coopération n’est donc pas entré en vigueur.
Toutefois, l’accord de coopération a été publié le 15 fé-
vrier 2016 au Moniteur belge.

Les points de vue des parties signataires à l’accord
de coopération du 22 janvier 2016 divergeaient quant à
la question de l’assentiment parlementaire à donner à
cet accord de coopération.  La question de l’assenti-
ment parlementaire à donner à un accord de coopéra-
tion est réglée par l’article 92bis de loi spéciale du 8
août 1980 de réformes institutionnelles. Ces diver-
gences d’analyse étaient motivées par la situation res-
pective des parties et, singulièrement, par la présence

1. Directive 2007/2/CE du Parlement européen et du Conseil du
14 mars 2007 établissant une infrastructure d’information géogra-
phique dans la Communauté européenne (INSPIRE).

ou pas d’un cadre juridique régional en matière de re-
gistre d’adresses.  La confrontation des analyses ne per-
mettait pas de départager les points de vue.

La question de l’assentiment à l’accord de coopéra-
tion a finalement été affirmée par le Conseil d’État
dans son avis du 21 aout 2018. De plus, le Conseil
d’État a apporté des modifications minimes au texte de
l’accord de coopération du 22 janvier 2016 qui ont été
insérées dans le nouvel accord de coopération ratifié le
17 juillet 2019.

L’objectif de l’accord de coopération du 17 juillet
2019 est que les trois Régions, appelées les « gestion-
naires », mettent en, place un registre d’adresses offi-
ciel chacune sur leur propre territoire pour le 30 juin
2019, qui aura vocation à devenir la source authen-
tique de données uniques pour les données d’adresses.
Cette désignation a pour conséquence juridique que les
autorités publiques devront accepter, pour toute com-
munication, les références à des adresses provenant
des registres d'adresses et, cela, à partir du 30 juin
2020 (2).

L’accord de coopération du 17 juillet 2019 fixe un
cadre organisationnel entre les différents acteurs inter-
venant dans la création et le traitement des données
d’adresses, qui se réalisent sur base de la norme com-
mune « Best Address ».

Ces acteurs sont :

– les « gestionnaires », à savoir les Régions, comme
souligné supra, qui, notamment, constituent et
gèrent le registre d'adresses situées sur leur terri-
toire et élaborent les instructions à l'attention des
initiateurs;

– les « initiateurs », à savoir les communes, qui sont
chargés de mettre régulièrement à jour les données
d'adresses correspondant à leur territoire, entre
autres en tenant compte des adresses neuves, modi-
fiées ou supprimées et des anomalies signalées;

– les « partenaires », visés à l’article 6, §1er, de l’ac-
cord de coopération du 17 juillet 2019, qui, notam-
ment, informent les initiateurs ou les gestionnaires
de chaque anomalie constatée dans les données
d'adresses reçues.

Le Registre national (RN) du SPF Intérieur est un
« partenaire », au sens de l’article 6, §1er, troisième
tiret, de l’accord de coopération du 17 juillet 2019.
Le Registre National continue à gérer les données
relatives aux personnes, mais les données
d’adresses proviendront des registres régionaux.

2. Voyez l’article 11, §2, de l’accord de coopération du 17 juillet
2019.
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A terme, la domiciliation des citoyens n’est pos-
sible que si l’adresse du domicile est présente préa-
lablement dans un des registres régionaux;

– le « Comité d'adresses », visé à l’article 7 de l’ac-
cord de coopération du 17 juillet 2019, qui, notam-
ment, peut décider d'étendre la liste des partenaires
visés à l’article 6, §1er, à des partenaires supplémen-
taires et qui coordonne la coopération entre les ges-
tionnaires, les initiateurs et les partenaires. Le Co-
mité d'adresses met aussi en place une plate-forme
d'échanges de données en vue de connecter les re-
gistres d'adresses.

Le SPF Beleid en Ondersteuning – Stratégie et
Appui (BOSA) rend accessible les trois registres offi-
ciels régionaux par un géoportail commun.

La mise en oeuvre de l’accord de coopération en Ré-
gion wallonne se traduit par la constitution de
« ICAR » (Inventaire Centralisé des Adresses et des
Rues) et par le déploiement de l’outil de gestion de ce-
lui-ci. ICAR n’a pas encore été labellisé source authen-
tique, à l’instar de « l’UrbIS » (Brussels Urban Infor-
mation System) en Région bruxelloise.

Par contre, en Région flamande, le « CRAB » (Cen-
traal Referentieadressenbestand) a été désigné source
authentique de données géographiques pour les
adresses situées sur le territoire de la Région fla-
mande par le décret du 8 mai 2009 relatif au Fichier

central d’Adresses de Référence (« décret CRAB »).
ICAR sera labellisé dès l’adoption du décret dit « dé-
cret ICAR ».

La question de l’assentiment parlementaire à donner
à un accord de coopération est réglée par l’article
92bis de loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti-
tutionnelles. Cet article définit la coopération entre les
entités, il permet de définir des modalités d’exercice
commun de compétences respectives à chacune
d’elles. Lorsque l’accord de coopération porte sur des
matières que le constituant ou le législateur spécial
confère aux régions, l’autorité compétente est le pou-
voir législatif.

Par ailleurs, l’entrée en vigueur de l’accord de coopé-
ration du 17 juillet 2019 est fixée au jour de la publica-
tion au Moniteur belge du dernier des actes d'assenti-
ment des parties contractantes (3). 

Le présent décret comprend un article unique.
 

Commentaire de l'article unique

Conformément à l’article 92bis de la loi spéciale du
8 août 1980 de réformes institutionnelles, il y a lieu,
par voie de décret, de porter assentiment à l’accord de
coopération annexé au présent décret.

Cette disposition n’appelle donc pas de commentaire
particulier.

3. Article 11, §1er, alinéa 2, de l’accord de coopération du 17
juillet 2019.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ...(date) portant assentiment à l’accord de coopération du 17 juillet 2019 entre l'État fédéral,
la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale concernant l'unification

de la manière de référencer les adresses et de la mise en relation des données d'adresses

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président et du Mi-
nistre de l'Aménagement du territoire,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre-Président et le Ministre de l'Aménage-

ment du territoire sont chargés de présenter au Parle-
ment le projet de décret dont la teneur suit :

Article unique

Assentiment est donné à l’accord de coopération du
17 juillet 2019 entre l'État fédéral, la Région flamande,
la Région wallonne et la Région de Bruxelles-Capitale
concernant l'unification de la manière de référencer les
adresses et de la mise en relation des données
d'adresses.

Namur, le 17 juin 2021.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO
 

Le Ministre de l'Aménagement du territoire,

WILLY BORSUS



Rapport du 14 juin 2021 établi conformément à l’article 3, 2°, du décret du 11 avril 2014 visant à la 
mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de 
septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l’ensemble des politiques régionales 

 

 

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou indirectement, l'égalité entre les 
hommes et les femmes ? NON 

Si la réponse est positive, il convient de répondre à la question n° 2. 

 

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes dans la 
matière relative au projet de réglementation ? 

Si oui, ces différences sont-elles sources d'inégalités ? 

Si les réponses sont affirmatives, il convient de répondre à la question n° 3. 

 

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du projet 
de réglementation sur l'égalité entre les hommes et les femmes ? 
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ANNEXE 4


